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MISSION D’ELABORATION DE DIAGNOSTICS DES RISQUES PSYCHOSOCIAUX ET REALISATION DES PLANS D’ACTION QUALITE DE VIE AU TRAVAIL


ASSURE	 :	CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU DEPARTEMENT DE LA SOMME
		Agissant tant pour son compte que pour le compte de qui il appartiendra.

32 rue Lavalard
CS 12604
80026 AMIENS CEDEX 1
		
	dûment représenté par son Président en exercice.

		Ci-après désigné « l’Assuré »


OBJET 	:	Mission d’élaboration de diagnostics des risques psychosociaux et des conditions de travail et réalisation des plans d’action Qualité de Vie au Travail


DATE D'EFFET	 : 	 A la notification du marché


DUREE 		:  	Le marché est un marché de services, conclu jusqu’au 31 décembre 2022 
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[bookmark: _Toc70608778]PREAMBULE 

Dans le prolongement de l’accord cadre du 20/11/2009 sur la santé et la sécurité au travail dans la Fonction Publique, un nouveau protocole signé le 22/10/2013 entre le Gouvernement et les partenaires sociaux définit l’obligation des collectivités de réaliser un diagnostic des risques psycho-sociaux (RPS), au même titre que tous les risques professionnels, et :
· D’une part, de l’intégrer dans leur document unique d’évaluation des risques professionnels,
· D’autre part, d’établir un plan de prévention des RPS, assorti d’un plan d’actions.

L’instruction du Premier Ministre du 20/03/2014 décrit les principales étapes de la mise en œuvre du plan national de prévention des risques professionnels dans l’ensemble de la Fonction Publique. Les modalités de déploiement de ce plan dans la FPT ont été précisées et déterminées par la circulaire du Ministre de la Décentralisation et de la Fonction Publique du 25/07/2014.

Or la circulaire ministérielle du 25/07/2014 définit le dispositif d’information, d’appui et d’échanges pour la mise en œuvre du plan de prévention des RPS et détermine que ce dispositif peut être organisé et géré par les Centres de Gestion (CDG).

[bookmark: _Toc70608779]ARTICLE 1 – IDENTIFICATION DE LA COLLECTIVITÉ QUI PASSE LE MARCHÉ

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Somme – CDG 80
32 rue Lavalard – CS 12604 80026 AMIENS Cedex1
Tél. : 03 22 91 05 19 - Fax : 03 22 91 05 94 – Courriel : cdg80@cdg80.fr
Représentant du pouvoir adjudicateur : Monsieur Claude CLIQUET, Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Somme.


[bookmark: _Toc70608780]ARTICLE 2 – OBJET DE LA CONSULTATION

Le Centre de Gestion accompagne les collectivités/établissements publics dans le cadre de l’évaluation des Risques psychosociaux. Il assure le suivi et le contrôle des actions mises en œuvre par le prestataire au service des collectivités/établissements publics.

Sur décision du Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Somme, par délibération en date du 12 décembre 2019, un groupement de commandes, composé de 134 collectivités et établissements publics a été créé en application de l'article L2113-6 du code de la Commande publique afin d'assurer la passation et la gestion du présent marché. 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Somme a été désigné coordonnateur du groupement. 

Il est expressément convenu que les collectivités publiques disposent du libre choix de souscrire ou non à la mission objet du présent marché.

Chaque souscription sera matérialisée par l’émission d’un bon de commandes. 

La présente consultation a pour objet la réalisation de devis visant à établir des diagnostics des risques psychosociaux et l’élaboration de plans d’actions associés pour 134 collectivités/établissements publics membres du groupement de commandes.

La liste des membres du groupement de commandes est jointe en annexe 1 au présent document.


[bookmark: _Toc70608781]ARTICLE 3 – FINALITÉ DE LA DÉMARCHE

Les documents issus de cette démarche doivent répondre aux exigences issues du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale et du code du travail (art. R. 4121-1 à R. 4121-4). Ils devront, en outre, prendre en compte les particularités du cadre réglementaire applicable à la Fonction Publique Territoriale et notamment l’accord cadre du 22 octobre 2013 relatif à la prévention des risques psychosociaux (RPS) dans la fonction publique.

En cas d’évolution du cadre réglementaire, le prestataire candidat devra tenir compte des nouvelles exigences.


[bookmark: _Toc70608782]ARTICLE 4 – PRESTATIONS ATTENDUES

Dans le cadre de l’étude du marché, pour chaque collectivité ayant adhéré au groupement de commandes pour la passation du présent marché de prestation de services pour la réalisation de diagnostics RPS, le prestataire devra établir un devis basé sur les besoins exprimés par la collectivité, conformément aux informations transmises par le CDG80, notamment via le bulletin d’adhésion et l’organigramme qui lui a été transmis (annexes 2 à 20).

Ce devis devra être réalisé au moyen du BPU.

Par la suite, les collectivités auront la possibilité ou non de contractualiser directement avec le prestataire, sur la base du devis transmis.

La contractualisation prendra la forme d’un bon de commandes émis par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Somme.

Le prestataire prendra alors ses dispositions pour obtenir, en temps voulu et auprès de chaque collectivité, les informations nécessaires à la réalisation de sa mission. 

Au cas où des collectivités locales souhaiteraient adhérer au présent marché en cours d’exécution, la mise en œuvre des prestations sera effectuée au regard des prix fournis dans le BPU. 

Le prestataire désignera un intervenant unique, pour une collectivité donnée, pour la réalisation de toutes les étapes qui suivent.

Toutefois, si un changement d’intervenant intervenait en cours de démarche, le prestataire devra préalablement en informer le CDG80 et le curriculum vitae du ou des nouveaux intervenants devra préalablement être transmis au service Prévention des risques professionnels du CDG80 pour validation.





4.1  Lancement de la démarche

Le Centre de Gestion procèdera à l’organisation d’une réunion d’information collective, conjointement avec le prestataire, à l’attention des collectivités membres du groupement de commandes, dans le mois suivant la notification du marché.

Cette réunion permettra de présenter la démarche retenue, le prestataire et le fonctionnement du marché auprès des collectivités/établissements publics membres du groupement de commandes. À partir de la date de la tenue de cette réunion, le prestataire disposera du délai précisé à l’article 7 du cahier des clauses administratives particulières pour réaliser l’ensemble des démarches précisées dans le paragraphe suivant.


4.2  Définition du déroulement des interventions

Les interventions pour chaque collectivité devront suivre la chronologie suivante :

	Action(s)
	Complément
	Paragraphe

	Analyse précise de la demande 
Analyse documentaire
Constitution du comité de pilotage
	Entretien téléphonique entre le prestataire et la collectivité pour analyser précisément la demande.
	4.2.1

	Accompagnement à la campagne de communication 
	Elaboration et transmission de supports de communication.
	4.2.2

	Notification de la réunion de cadrage au comité de pilotage
	Information de la collectivité sur les modalités de déroulement de la réunion de cadrage.
	4.2.3

	Réunion de cadrage du comité de pilotage
	Présentation de la démarche aux membres du comité de pilotage.
	4.2.4

	Validation du planning des entretiens
	Echanges courriels et/ou téléphoniques pour valider le planning des entretiens.
	4.2.5

	Déroulement des entretiens
	Entretiens collectifs et/ou individuels, en fonction des besoins préalablement définis.
	4.2.6



	Rédaction du diagnostic et du programme d’actions (livrable)
	Synthèse et rédaction d’un livrable contenant les résultats de l’analyse.
	4.2.7

	Transmission du livrable et notification de la date de réunion de restitution au comité de pilotage
	Envoi d’un document papier et d’un fichier numérique à la collectivité.
Information de la collectivité sur les modalités de déroulement de la réunion de cadrage.
	4.2.8

	Réunion de restitution du diagnostic et du plan d’actions en collectivité, auprès du comité de pilotage 
	Réunion de restitution du livrable, organisée au maximum 2 mois après le dernier entretien.
	4.2.9






4.2.1 Analyse précise de la demande, analyse documentaire et constitution du comité de pilotage

Le prestataire prendra contact auprès de l’autorité territoriale ou, à défaut, de l’agent en charge du projet au sein de la collectivité pour obtenir les informations complémentaires nécessaires à son intervention (notamment le document unique), appréhender les besoins spécifiques et collecter les indicateurs définis dans la circulaire du 25 juillet 2014 relative à la mise en œuvre, dans la Fonction Publique Territoriale, de l’accord-cadre du 22 octobre 2013 concernant la prévention des risques psychosociaux, et le cas échéant des résultats de l’enquête sur la qualité de vie au travail déployée par le Centre de Gestion via SOFAXIS.

Le prestataire conseillera la collectivité (la direction) dans la composition de son comité de pilotage. Celui-ci pourra être constitué, en fonction des besoins spécifiques de la collectivité, de :

· l’autorité territoriale (ou son représentant),
· un préventeur du CDG80, 
· le ou les assistant(s) / conseiller(s) de prévention, le cas échéant,
· le ou les référents RPS, le cas échéant,
· le ou les responsable(s) des services concernés,
· un représentant du personnel siégeant au comité compétent en matière d’hygiène et de sécurité de la collectivité, le cas échéant.

Lors de ces échanges, le prestataire définira, conjointement avec la collectivité, la date de la réunion de cadrage du comité de pilotage.


4.2.2 Accompagnement à la campagne de communication 

Le prestataire réalisera des supports de communication en vue d’expliquer la démarche aux agents, à visée collective (affiche…) et individuelle (convocations…). Ces supports seront transmis à la collectivité (qui se chargera de la diffusion) et seront personnalisables au besoin.


4.2.3 Notification de la réunion de cadrage

Une réunion de cadrage sera organisée auprès des membres du comité de pilotage, préalablement défini selon les conditions de l’article 4.2.1.

Le prestataire notifiera par courrier et courriel la date, l’heure et le lieu de cette réunion de cadrage, et rappellera la composition du comité de pilotage.

Cette notification comprendra une mention d’envoi à l’ensemble des membres du comité de pilotage à la charge de la collectivité.

Le prestataire adressera obligatoirement une convocation aux préventeurs du CDG80. Le planning devra donc être défini afin de diminuer au maximum le temps de mobilisation des préventeurs et leurs déplacements, en proposant des interventions se déroulant entre 9h et 17h.

Le prestataire enverra la notification à chaque collectivité au moins 1 mois avant la date de la réunion.
4.2.4 Déroulement de la réunion de cadrage

Avant les entretiens, la réunion de cadrage du comité de pilotage permettra au prestataire, en collaboration avec le préventeur du CDG80, de définir ou exposer les éléments suivants :  

· le cadre réglementaire applicable à la collectivité,
· le cadre de son intervention,
· la démarche et la méthodologie,
· la définition des groupes de travail et l’organisation des entretiens (qui déterminera la durée de son intervention).

Le prestataire prévoira le matériel nécessaire pour réaliser une projection :

· un écran de projection si la collectivité ne dispose pas de surface adéquate,
· un ordinateur portable,
· un vidéo-projecteur,
· une rallonge le cas échéant.

À l’issue de cette réunion, le prestataire établira un calendrier prévisionnel d’intervention, en accord avec la collectivité. Ce calendrier sera transmis pour information aux préventeurs du CDG80.


4.2.5 Validation et notification du planning des entretiens avec les groupes de travail

Le prestataire validera le planning des entretiens en concertation avec la collectivité. Une notification écrite sera adressée à la collectivité et aux préventeurs.

Cette notification comprendra :

· Les lieux d’entretiens collectifs et/ou individuels
· Les horaires et durées des entretiens
· La composition des groupes de travail (nombre d’agents et fonctions/métiers). Les groupes de travail ne pourront pas excéder 12 agents (hors préventeurs).
· La date de la réunion de restitution du livrable au comité de pilotage


4.2.6 Déroulement des entretiens

En fonction des attentes de la collectivité et des orientations retenues au cours de la réunion de cadrage, les entretiens pourront être individuels ou collectifs. Ils seront réalisés par le prestataire, qui proposera une approche permettant une identification exhaustive des risques.

Les groupes pour les entretiens collectifs seront formés par groupes homogènes d’agents ayant des thématiques de travail communes tels que les agents d’un même service, les cadres intermédiaires, les strates hiérarchiques équivalentes… 

Les entretiens collectifs seront basés sur le principe de confidentialité des échanges, de volontariat pour la participation et sur l’absence de lien hiérarchique dans la composition des groupes, afin de permettre une expression la plus libre possible.

Les entretiens individuels ou collectifs seront de type semi-directif.

Lors de l’identification des risques, le prestataire devra s’assurer que les membres des groupes de travail, constitués lors de la réunion de cadrage du comité de pilotage, soient présents ou représentés.

Préalablement aux entretiens, le prestataire s’accordera avec le médecin de prévention pour définir une procédure en cas de détection d’une situation individuelle à risque.


4.2.7 Rédaction du diagnostic et du programme d’actions (livrable)

Le prestataire rédigera le livrable (diagnostic et plan d’actions) en regroupant les informations collectées lors des étapes précédentes, sur la base des articles décrits au 4.2.1 à 4.2.6.

Ce livrable devra comprendre : 

I) Une synthèse des ressources et contraintes identifiées par groupe homogène (service, métier…) comprenant a minima :

· Les exigences du travail
· Les exigences émotionnelles
· Les rapports sociaux, la reconnaissance au travail
· L’autonomie et les marges de manœuvre
· L’insécurité de la situation de travail
· Les conflits de valeur

Une approche semi-quantitative sera proposée pour hiérarchiser les risques psychosociaux dans le but d’une intégration au document unique.

II) Un plan d’actions de prévention priorisé, visant à réduire les contraintes identifiées, en adéquation avec les besoins et les capacités de la collectivité.

[bookmark: _GoBack]Les actions prévues seront organisées comme suit :

· Prévention Primaire, qui vise à supprimer les facteurs de risque avant que n’apparaissent des situations génératrices de troubles psychosociaux.
· Prévention Secondaire, qui a pour but d’outiller les agents afin de les protéger ou les aider à faire face à des situations à risque qu’on ne peut supprimer
· Prévention Tertiaire, qui vise à réduire les conséquences des troubles psychosociaux qui sont apparus (que l’on n’a pas pu ou su éviter) et à réparer les dégâts causés par ces derniers (prise en charge individuelle ou collective d’agents en souffrance par exemple)

Les actions proposées intègreront, notamment, les prestations d’accompagnement individuel ou collectif, ainsi que les outils de communication/sensibilisation du Centre de Gestion. 

Le livrable sera rédigé sous format numérique modifiable par la collectivité, sous forme d’un tableur compatible avec une version pack office 2003 (ou Open Office).


4.2.8 Transmission du livrable et notification (pour rappel à la collectivité) de la date de réunion de restitution au comité de pilotage.

Une semaine avant la date prévue de réunion de restitution (voir paragraphe 4.2.5), le prestataire transmettra le livrable à la collectivité, sous format papier et sous format numérique. Une copie numérique sera transmise aux préventeurs par courriel.

Dans ce même temps, le prestataire enverra un courrier et courriel de notification de la réunion de restitution qui comprendra la date, l’heure et le lieu de réunion.

Cette notification comprendra une mention d’envoi à l’ensemble des membres du comité de pilotage à la charge de la collectivité.

Le prestataire adressera obligatoirement une convocation aux préventeurs du CDG80.


4.2.9 Déroulement de la réunion de restitution du diagnostic et du plan d’actions au comité de pilotage

La réunion de restitution du livrable interviendra au maximum 2 mois après le dernier entretien, auprès des membres du comité de pilotage. Un préventeur du CDG80 sera convié à cette réunion. A ce titre, le prestataire veillera à organiser les réunions se déroulant entre 9h et 17h.

Lors de cette réunion, le prestataire rappellera la méthodologie employée et présentera les résultats du diagnostic et les propositions du plan d’actions, comme définis au paragraphe 4.2.7.

Il présentera, avec plus de détails, les actions de prévention à mettre en place pour les risques considérés comme prioritaires aux membres du groupe de pilotage ; la définition des délais et des responsables restant à la charge de la collectivité concernée.

Pour chacune de ces réunions, le prestataire prévoira le matériel nécessaire pour réaliser une projection des résultats :

· un écran de projection si la collectivité ou l’établissement ne dispose pas de surface adéquate,
· un ordinateur portable,
· un vidéo-projecteur,
· une rallonge le cas échéant.


[bookmark: _Toc70608783]ARTICLE 5 – SUIVI DE LA DÉMARCHE PAR LE SERVICE PRÉVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS DU CDG80

Les préventeurs du Centre de Gestion seront conviés à chaque réunion des comités de pilotage.

A la demande de la collectivité, ils pourront également assister aux entretiens individuels et/ou collectifs.

Le prestataire transmettra périodiquement aux préventeurs du Centre de Gestion un tableau de bord dont le contenu, défini en concertation avec ces derniers, présentera l’état d’avancement de la démarche.

Des réunions d’étape pourront être planifiées entre le prestataire et les préventeurs du Centre de Gestion, afin de faire le point sur l’avancement de la démarche et les éventuelles difficultés rencontrées.

En cas de désaccord entre la collectivité et le prestataire lors de son intervention, le CDG80 devra être informé dans les plus brefs délais et pourra intervenir au sein de la collectivité pour identifier les causes de désaccord et déterminer les solutions à mettre en place pour le régler.


[bookmark: _Toc70608784]ARTICLE 6 – CALENDRIER D’INTERVENTION

Le prestataire s’engagera à finaliser l’ensemble des démarches précisées à l’article 4 du présent document avant le 31 décembre 2022, et selon les périodes d’intervention souhaitées par les collectivités définies dans le bulletin d’adhésion. 



Vu et accepté par le candidat

A …………………………. , le ……………………………… ;
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